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du canton fassent d’ailleur3 sujets ou non à la dîme. 

« Art. 8. La présomption établie par l’article précédent aura lieu, encore qu’il ne soit point justifié que les propriétaires de la redevance fus¬ sent curés primitifs, ou eussent supporté au¬ cunes des charges ordinaires de la dime. « Art. 9. Dans les mêmes pays et lieux indi¬ qués en l’article 7 ci-dessus, la dime ne sera point présumée, cumulée avec la redevance en quotité de fruiis, lorsque ladite redevance appar¬ tiendra à un propriétaire laïc, encore qu’elle fCit par lui possédée ci-devant à titre de fief, et que les fonds sujets à ladite redevance n’eussent point précédemment payé la dîme à un décimateur ec¬ clésiastique ou laïc, a moins que le cumul ne se trouve prouvé par titres primitifs ou déclaratifs, ou qu’il ne soit justifié que le propriétaire ait été assujetti à quelques-unes des charges ordi¬ naires de la dîme. « Art. 10. Dans tous les cas où la dîme aura 

été déclarée cumulée avec la redevance en quo¬ 
tité de fruits, d’après les règles ci-dessus expri¬ mées, la réduction de la redevance se fera, con¬ 
formément aux règles prescrites par l’article 17 
du titre V de la loi éu 5 novembre 1790, et par 
la loi du 10 juin 1791 interprétative dudit ar¬ ticle 17. 

« Art. 11. En ajoutantàladite loi du 10 juin 1791, 
l’Assemblée nationale décrète que, dans les pays où la dîme et le champart ou coraplant sur les 

vignobles se percevaient en telle sorte que le complant se prenait sur la quatrième, cinquième, ou sixième somme sortant de la vigne, et la dime sur la dixième, onzième, douzième et treiziéme, 

et toujours ainsi de suite alternativement, la 

suppression de la dîme profitera tant au proprié¬ taire du sol qu'au propriétaire de la redevance ou complant. En conséquence, la prestation de la redevance ou complant sera faite par le pro-

firiétaire du sol, à la quotité fixée par le titre ou ’usage, à raison de la totalité des fruits récoltés et sans aucune déduction relative à la prestation de la dîme. 

« Art. 12. Dans tous les cas où, par les dispo¬ sitions du présent décret, la présomption du cumul de la dîme avec la redevance en quotité de fruits ne sera fondée que sur la circonstance que le fonds sujet à ladite redevance ne payait point la dîme des gros fruits, la présomption n’aura plus lieu, s’il était payé au curé ou gros décimateur une redevance ou prestation an¬ nuelle, soit en argent, soit en grains, à titre d’aboDnement, et pour tenir lieu de la dîme; encore que ledit abonnement n’ait point été fait avec le corps des habitants d’une paroisse, ou d’un canton, ou qu’il n’ait point été revêtu des formalités ci-devant requises pour la validité desdits abonnements. • Néanmoins, dans les paroisses delà ci-devant province de Poitou, dans lesquelles il était d’u¬ sage de payer au curé un droit de boisselage, les habitants et les ci-devant seigneurs proprié¬ taires de champart au sixième demeurent con¬ servés respectivement dans les droits et défenses qui leur ont été réservées par l’édit du mois d’août 1877, registré au ei-devant parlement de Paris, le 12 desdits mois et au, à la charge que, jusqu’au jugement des contestations nées et à naître, les champarts continueront d’être payés, par provision, soit à la nation, soit aux proprié¬ taires, au taux accoutumé, sauf restitution s’il y a lieu. « Art. 13. Toutes les dispositions, soit du pré¬ 

sent décret, soit de celui du 7 juin 1791, qui parlent du cumul de la dîme avec le champart, 

agrier, ou terrage, s’appliqueront à toutes les redevances foncières qui se payent en quotité de fruits récollés sur ce fonds sous quelque titre ou dénomination qu’elles soient perçues. » 

M. Camus. Hier, Messieurs, sur la motion de 
M. Fréteau, l’Assemblée nationale a décrété que tous les cachets et sceaux répandus dans les 
comités seraient déposés en un même lieu et confiés aux commissaires des décrets. 

En voulant mettre ce décret à exécution, j’ai 
remarqué qu’ou avait mal à propos compris les ca¬ chets et les sceaux portant ces mots : Comité des pensions, etc., qui servent à cacheter les 

lettres. Sous ce point de vue, il n’y a pas d’in¬ convénient que ces cachets restent dans les comités. Vous n’avez ici que deux sceaux : l’unqui porte Assemblée nationale, 1789,quiestaux procès-verbaux et qu’on applique sur les expéditions originales portées à la sanction; et puis vous avez le sceau des archives, qu’on applique sur les autres expéditions. Ainsi, si vous le jugez à propos, on peut retrancher le mot cachet du décret que vous avez rendu; il suffira d’avertir les départements que ces cachets ne servent pas de sceau. (Oui ! oui !) Je vous dirai en second lieu que le procès-verbal est prêt à être tiré. L’imprimeur demaude si l’intention de l’Assemblée est d’envoyer le procès-verbal à tous les départements. Par l’en¬ voi du procès-verbal, on remplirait les inten¬ tions du décret rendu hier, dans lequel il est dit qu’on écrira snr-le-ohamp à tous les départe¬ ments et districts. ( Oui ! oui !). Si l’Assemblée 

juge à propos de décréter ces deux objets, que M. le Président les mette aux voix. 
J’ai une autre observation à vous présenter au nom du comité de l’extraordinaire. 
Vous avez rendu hier un décret portant que l’administrateur de la caisse de V extraordinaire 

continuerait à signer seul les mandais et ordon¬ 

nances de payement. Le directeur général de la liquidation se trouve dans le même embarras et il vous demande un décret qui l’autorise à con¬ tinuer d’expédier les reconnaissances tant provi¬ soires que définitives de liquidation. Cet objet est urgent; nous vous proposons donc le projet de décret suivant : « L’Assemblée nationale décrète que M. Du¬ fresne-Saint-Léon commuera à signer les recon¬ naissances, tant provisoires que définitives, de 

liquidation des créances de l’Etat, en qualité de directeur général de la liquidation. » 
(Ce projet de décret est mis aux voix et adop¬ té.) 

La discussion est ouverte sur le projet de décret 
présenté par M. Tronchet , relativement au cumul de la dîme avec le champart. 

Après quelque discussion, l’article premier de ce projet de décret est mis aux voix dans les termes suivants : 

« L’Assemblée nationale, après avoir ouï ses 
comités d’aliénation, ecclésiastique et féodal, 
décrète ce qui suit : , 

Art. 1er. 
« Dans les pays et les lieux où la dîme était 

due de droit sur tous les fonds portant fruits décimables, et était imprescriptible, la dîme ecclé¬ siastique sera présumée cumulée avec le cham¬ part, terrage, agrier ou autres redevances en 
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quotité de fruits, toutes les fois que ladite rede¬ vance se trouvera appartenir à un ci-devant bé¬ 

néfice, à un corps ou communauté ecclésias¬ tiques, ou à des séminaires, collèges, hôpitaux, ordre de Malte et autre corps mixtes qui étaient 

capables de posséder la dîme ecclésiastique, si d’ * illeurs il est justifié que le fonds ou les fonds sujets à ladite redevance ne payaient point de dîme, soit au propriétaire de la redevance, soit à 

un gros décimateur quelconque, ecclésiastique ou laïc. » 
(Cet article est adopté.) 

M. le Président. M. Emmerv demande la pa¬ role au nom du comité militaire". (Oui! oui!) 

M. Emmery, au nom du comité militaire. Vous avez chargé vo're comité de vous présenter une formule du serment à prêter par les militaires. Nous nous en sommes occupés, non seulement entre les membres des comités, mais avec des gé¬ néraux en qui vous avez confiance. Nous avons 

pensé qu’il fallait un serment adapté aux circons¬ tances. Insister dans le moment actuel sur le ser¬ 
ment que nous avons décrété les 11 et 13 juin 
dernier, qui heureusement n’est nas encore expé¬ 

dié, ce serait mettre quelques officiers, quelques corps dans des hésitations qu’il est absolument essentiel de prévenir dans ce moment. Nous vous proposons un serment qui, selon les apparences, et je pourrais même dire certainement, doit ral¬ lier tous les esprits. Nous avons cru devoir ajouter à cette mesure une a’ tre qui nous a paru très essentielle et qui est même demandée par quelques généraux, c’est de nommer des commissaires civils pris dans le sein de l’As-emblée, qui se transporteraient dans les départements fron'ières, pour y concerter, avec les corps administratifs civils et l’autorité mili¬ taire, les mesures à prendre pour la sûreté de l’Etat. 

Nous avons pensé que des commissaires sortis 
de votre sein était le moyen le plus sûr pour ral¬ lier à tous nos projets de défense tous ceux qui doivent concourir à l’autorité civile et militaire. 

Je vous observe que je ne vous apporte pas encore la proclamation que vous avez demandée pour être envoyée aux troupes, parce qu’on est obligé de la concilier avec uue autre proclamation du comité de Constitution ; mais bientôt elle vous 

sera soumise. En attendant, pour que rien ne re¬ tarde l’exécution, je vais vous proposer le décret dont je viens de vous parler. Quant à la mesure de la nomination des com¬ 

missaires, nous avons pensé que c’était une me¬ sure d’administration. Le roi, s’il était ici, l’exer¬ cerait : le ministre devrait nécessairement la faire ; 

il s’est concerté avec nous sur cette Domination, et afin d’éviter des longueurs, des scrutins, îles incertitudes, nous vous dirons quels hommes, 

nous avons pensé qu’il fallait envoyer. (Oui! oui!) Vous ne pouvez pas vous dissimuler que le choix même des hommes, daDs ces circonstances-ci, ne laisse pas d’être un objet essentiel. (Oui ! oui!) Voici notre projet de décret : # L’Assemblée nationale décrète, « Que le serment ordonné les 11 et 13 juin der¬ nier sera prêté dans la forme qui suit : « Je jure d’employer les armes que la nation « a remises dans mes mains à la défense de la 

« patrie et au maiutien de la Gonsiitution décré-« tée par l’Assemblée nationale et jurée par le « roi , de mourir plutôt que de souffrir l’invasion 

« du territoire français par des troupes étran-« gères, et de n’obéir qu’à des ordres donnés en 
« conséquence des décrets de l’Assemblée natio-« nale. » 

« 2° Que des commissaires pris dans le sein de 
l’Assemblée seront envoyés dans les départe¬ 

ments frontières, pour y recevoir les serments ci-dessus dont-il sera dressé procès-verbal; pour y concerter avec les corps administratifs et les commandants des troupes, les mesures qu’ils 

croiront propres au maintien de l’ordre public et à la sûreté de l’État, et faire à cet effet toutes 

les réquisitions nécessaires. » « 3° En conséquence, l’Assemblée nationale nomme pour commissaires; MM. de Cusline, Chas-set et Régnier pour les départements du Haut-Rhin, etdes Vosges; MM. Toulongeon, Regnaud (de Saint-Jean-d’ Angêly) et Delacour-d’Ambezieux , pour les départements de l’Ain, de la Haute-Saône, du Jura et du Doubs; MM. Latour-Mau¬ bourg, Alquier et Boullé, pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais; MM. de Biron, deVismes et deColonna,pour les départements des Ardennes de la Meuse et de la Moselle; MM. de Sinéty, Prieur et Ramel-Nogaret, pour le dépar¬ tement du Finistère. Ordonne qu’immédiatement après la prestation du serment des troupes, MM. de Gustioe, ToulongeoD, Latour-Maubourg, Biron et de Sinéty viendront rendre compte à l’Assemblée nationale de l’état des départements qu’ils auront visités. » 

M. le Président. Je vais mettre aux voix le 
décret. 

M. Prieur. Je demanderais (Murmures.)... 
Nous faisons le serment de résister aux troupes 
étrangères ; mais il pourrait se faire, dans les circonstances où nous sommes, qu’il y ait des 

troupes françaises qui combattissent contre la Constitution. Nous savons, par les nouvelles qui nous ont été données encore ce matin, qu’un 

grand nombre d’officiers de troupes françaises se sont réunis à Mayence, auprès de MM. d’Artois etdeGondé. Or, on ne dirait pas que ces troupes-

là, par exemple, sont des troupes étrangères, ce sont véritablement des troupes françaises. 

Un membre : Ce sont des individus. 
M. Emmery, rapporteur. Nous avons des 

régiments allemands, italiens, suisses ; ce ne sont pas là des troupes. 

M. Prieur. Dans la position où nous nous trouvons, nous ne saurions prendre trop de 

précautions pour ne laisser aucun subterfuge à la mauvaise intention de nos ennemis, puisque nous avons un exemple si scandaleux. Vous mettez dans la formule du serment : « Je jure de 

maintenir la Constitution jurée par le roi. «Mais vous n’engagez pas par là les individus à exé¬ cuter la partie de la Constitution qui, pour ue 

pas être jurée ou acceptée parle pouvoir exécu¬ tif, n’en est pas moins sacrée. En se fondant sur 

les mots jurée par le roi , on pourrait préiendre que la Constitution jurée ne doit s’entendre que des articles constitutionnels décrétés avant le 14 juillet 1790, et non de ceux décrétés depuis, ou qui pourraient l’être par la suite. C’est vous qui êtes les maîtres, parce que vous êtes les maî¬ tres des conditions de votre contrat : c’est la 

maxime sur laquelle repose notre liberté. 
M. Rcederer. J’appuie la suppression des mots : 


	Pagination
	407
	408


